
Décret exécutif n° 95-344 du 6 Joumada Ethania 1416 correspondant au 30 octobre
1995 relatif au capital social minimum des sociétés d'assurances. p.19

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 81-4° et 116 (alinéa 2);

Vu la plate-forme portant consensus national sur la période transitoire;

Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975, modifiée et complétée,
portant code de commerce;

Vu l'ordonnance n° 95-07 du 23 Chaâbane 1415 correspondant au 25 janvier
1995 relative aux assurances et notamment son article 216;

Vu le décret présidentiel n° 94-92 du 30 Chaoual 1414 correspondant au
11 avril 1994 portant nomination du Chef du Gouvernement;

Vu le décret présidentiel n° 94-93 du 4 Dhou El Kaada 1414 correspondant
au 15 avril 1994, modifié et complété, portant nomination des membres du
Gouvernement;

Vu le décret exécutif n° 95-338 du 6 Joumada Ethania 1416 correspondant
au 30 octobre 1995 relatif à l'établissement et à la codification des
opérations d'assurance;

Vu le décret exécutif n° 95-339 du 6 Joumada Ethania 1416 correspondant
au 30 octobre 1995 portant attributions, composition, organisation et
fonctionnement du conseil national des assurances;

Vu le décret exécutif n° 95-343 du 6 Joumada Ethania 1416 correspondant
au 30 octobre 1995 relatif à la marge de solvabilité des sociétés
d'assurances;

Décrète:

Article 1er. - Le présent décret a pour objet, conformément à l'article
216 de l'ordonnance n° 95-07 du 23 Chaâbane 1415 correspondant au 25 janvier
1995 susvisée, de fixer le capital social (ou fonds d'établissement) minimum
des sociétés d'assurance et/ou de réassurance.

Art. 2. - Le capital social minimum des sociétés d'assurance est, compte
non tenu des apports en nature, fixé à:

- 200 millions de DA, pour les sociétés par actions exerçant
exclusivement les opérations d'assurance de personnes et n'exerçant pas de
cessions en réassurance à l'étranger,

- 300 millions de DA, pour les sociétés par actions exerçant toutes les
branches d'assurance et n'exerçant pas de cessions en réassurance à
l'étranger,

- 450 millions de DA, pour les sociétés par actions exerçant toutes les
branches d'assurance ainsi que la réassurance y compris la cession en
réassurance à l'étranger.



Art. 3. - Le fonds d'établissement des sociétés à forme mutuelle est
fixé à:

- 50 millions de DA, pour les sociétés exerçant exclusivement les
opérations d'assurances de personnes;

- 100 millions de DA, pour les sociétés exerçant toutes les branches
d'assurances.

Art. 4. - Le capital social minimum, fixé à l'article 2 ci-dessus, est
libéré conformément à la législation et la réglementation en vigueur.

Art. 5. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la
République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger le 6 Joumada Ethania 1416 correspondant au 30 octobre 1995.

Mokdad SIFI.


